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Évolutions historiographiques,
passé national, éducation en Grèce :
relations interconfessionnelles
ottomanes et controverses autour
d’un manuel scolaire
Isabelle Depret
1 Le roman Terres de sang de Dido Sotiriou a pour cadre l’Asie Mineure, au début du XXe
 siècle.  Le  personnage  central  est  un  jeune  Grec  orthodoxe,  originaire  d’un  village
chrétien situé près d’Éphèse. Les habitants de ce village se définissent comme « Grecs »
et pourtant, ils parlent tous le turc. Leurs relations avec les musulmans des villages
proches  semblent  fréquentes  et  très  positives1.  Envoyé à  Smyrne,  le  protagoniste  y
découvre une ville fascinante, cosmopolite, où des conflits sociaux traversent chacune
des  communautés  confessionnelles.  Cette  coexistence  interreligieuse  paisible  est
dramatiquement bouleversée par l’exacerbation des nationalismes2. Ce conte s’inspire
d’une  expérience  personnelle.  Dido  Sotiriou,  née  en  1909  à  Aydin,  s’est  installée  à
Smyrne/Izmir (actuellement en Turquie) en 1919 avec sa famille. Comme des centaines
de milliers de chrétiens orthodoxes d’Anatolie et de Thrace, elle rejoint la Grèce en
1923 à  l’issue  de  la  guerre  gréco-turque3.  Très  proche du parti  communiste  durant
l’entre-deux-guerres,  elle  s’en détache dès  1947 tout  en conservant  ses  idéaux.  Elle
devient  journaliste,  écrivain  et  femme  engagée  – notamment  en  faveur  du
rapprochement entre les peuples grec et turc4. Cet ouvrage célèbre, paru en 1962, offre
une fresque romancée mais contrastée de rapports interreligieux locaux dans l’Empire
ottoman tardif. Ce tableau ne correspond pas à celui que brosse, en Grèce, l’histoire
scolaire. Celle-ci, depuis le XIXe siècle, tend plutôt à mettre en scène des nations, qui
apparaissent,  paradoxalemment,  comme  des  entités  largement  a-temporelles,  aux
contours clairs. 
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2 Dans l’ouvrage collectif Les lieux de mémoire, Pierre Nora souligne ce qui peut a priori
opposer histoire et mémoire : « La mémoire est un phénomène toujours actuel, un lien
vécu au présent éternel […]. L’histoire, parce qu’opération intellectuelle et laïcisante,
appelle analyse et discours critique »5. Ici, l’histoire est posée comme science, comme
raisonnement  distancié,  critique,  alors  que  la  mémoire  sélectionnerait  le  passé  en
fonction  de  logiques  psychologiques  – ou  physiologiques –  ancrées  dans  le  présent.
Dans le même sens, peuvent aussi être opposés « histoire » et « mythe », deux modes
d’appréhension et de mise en forme du passé collectif6. Les deux notions s’inscrivent
aussi  dans des logiques polémiques :  tandis que l’histoire se revendique aujourd’hui
comme  discipline  positive  – elle  viserait  la  connaissance  la  plus  fidèle  possible
d’événements révolus – le « mythe » a été replacé du côté de l’oralité, de la fiction de
l’imaginaire,  de  la  parabole,  voire  de  la  falsification7.  Dans  la  pratique,  certes,  ces
phénomènes sont plus imbriqués que ne le suggèrent leurs définitions idéal-typiques.
Ce sont ces décalages et articulations – entre souvenirs personnels, mémoire collective,
éducation  nationale  et  recherche  historique  qui  seront  considérés  ici.  Existe-t-il  « 
vérité  historique »,  entre  recherche  scientifique,  histoire  scolaire  et  souvenirs
personnels ?  Ou  bien,  à  des  degrés  divers,  sommes-nous  toujours  confrontés  à  des
lectures – et à des reconstructions – du passé ? En quoi l’histoire scolaire représente-t-
elle à cet égard un théâtre stratégique ? 
3 Dans  un  premier  temps,  je  soulignerai  le  développement,  depuis  une  trentaine
d’années, de la recherche concernant les liens entre histoire et politique. J’inscrirai le
cas grec dans ce cadre, en me penchant sur une période sensible du passé national : la
période ottomane. Dans un second temps, une controverse récente autour d’un manuel
scolaire  sera l’occasion de souligner des  tensions entre plusieurs  lectures  du passé,
tensions également entre « communautés mémorielles » et recherche historique, dans
la Grèce du XXIe siècle. 
 
Histoire et politique, un cadre problématique
4 Depuis les années 1980, la réflexion des historiens sur leur rapport au pouvoir,  aux
idéologies  nationales,  sur  les  instrumentalisations  politiques  de  l’histoire  s’est
fortement  développée8.  Les  liens  entre  histoire  et  politique  – et  spécialement  entre
histoire  et  construction  nationale –  ont  constitué  un  axe  de  la  recherche
historiographique depuis plusieurs décennies9.  D’une part, les ouvrages d’histoire ne
sont  plus  simplement  considérés  comme  des  connaissances  purement  scientifiques
mais comme des mises en forme, une « reconstruction », en ce sens, du passé, voire un
récit. D’autre part, le passé n’appartient pas seulement à la corporation des historiens :
l’histoire, par ses liens à la mémoire, à l’identité, à des enjeux sociétaux, intéresse aussi
les États, les acteurs publics :  les politiques mémorielles (célébrations, promotion de
figures nationales, construction et diffusion de lieux de mémoire) ou les politiques du
patrimoine  constituent  des  exemples  clés  de  ces  intéractions10.  Reflétant  les
préoccupations  actuelles  d’une  catégorie  professionnelle,  l’historien  français  Pierre
Nora, dans l’opuscule Liberté pour l’histoire, entend défendre « la liberté d’expression des
historiens  contre  les  interventions  politiques  et  les  pressions  idéologiques  de  toute
nature »11. Le manuel scolaire – au carrefour, précisément, du domaine scientifique, de
l’éducation nationale et de choix politiques – a lui aussi été érigé à la fin XXe siècle en
objet d’étude historiographique. 
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5 Les travaux d’analyse de contenu se sont multipliés pour envisager la place du manuel
scolaire dans la construction d’une conscience collective, à l’âge des États-nations. Ces
travaux  soulignent  à  quel  point  le  livre  d’histoire,  qui  prétend  représenter  la
connaissance,  n’est  pas  neutre :  rédigé  à  un  moment  donné,  dans  un  contexte
particulier, il porte l’empreinte d’un programme – défini par le politique – et des choix
de ses auteurs. Il est le fruit de sélections, d’interprétations, de valorisations et d’oublis.
Menés dans des pays variés, ces travaux ont souligné à quel point les manuels scolaires
sont le miroir d’une société – voire le produit d’un projet « dominant » ou sanctionné
par le pouvoir12. En France, dans le sillage de l’ouvrage collectif Les lieux de mémoire, les
travaux de  Suzanne Citron,  de  Christian Amalvic,  François  Hartog,  Jacques  Le  Goff,
Mona  Ozouf  explorent  ces  liens  entre  conscience  collective,  promotion  d’une
conscience républicaine et construction d’une « mythologie » nationale13. 
6 Dans le cadre d’un État nation, d’un État démocratique, l’espace scolaire constitue un
secteur  stratégique.  L’histoire  peut  se  constituer  en  un  domaine  d’affirmation,  de
revendication, de confrontation. Ces enjeux peuvent avoir des échos dans les manuels
scolaires, diffusés à des générations d’élèves : ainsi, depuis la fin des années 1960, aux
États-Unis comme en Amérique latine, un défi a été, par exemple, la prise en compte
des catégories jusqu’alors absentes dans le récit national : les minorités, les Noirs, les
populations indiennes ou encore les femmes14.  Certains épisodes du passé collectif –
 objet de débats passionnés ou contradictoires – restent sensibles. La manière dont ils
sont abordés – ou passés sous silence – dans les manuels scolaires est alors révélatrice
d’un compromis  entre  acteurs  de l’État,  de l’éducation nationale  et  historiens  à  un
moment donné : ainsi, la période communiste – ou les accents par trop patriotiques des
manuels – dans les pays d’Europe orientale et en Russie depuis la fin du XXe siècle15 ;
ainsi, les comportements du pouvoir, la participation à la Shoah des États européens
pendant  la  seconde  guerre  mondiale ;  les  crimes  de  guerre  commis  par  l’armée
japonaise dans les années 194016 ; l’héritage colonial dans les anciennes « métropoles »
ou les pays autrefois colonisés17. Les récits nationaux du passé collectif, qui incluent un
regard sur l’autre, peuvent aussi avoir des répercussions dans le domaine des relations
internationales18.  Si la distinction entre mémoire et histoire a été accentuée par des
historiens,  le  manuel  scolaire  s’inscrirait  au  carrefour  de  ces  deux  processus :
présentant  des  connaissances  et  une  interprétation  du  passé,  il  contribue  aussi  à
façonner une mémoire collective. Il peut ainsi devenir un objet de polémique en raison
de  cette  double  dimension.  État-nation  né  de  l’éclatement  de  l’Empire  ottoman,  la
Grèce a été particulièrement concernée par ces enjeux. 
7 Depuis  1830,  le  passé  a  toujours  représenté,  en  Grèce,  une  préoccupation  pour  le
politique19. Jusqu’à très récemment, l’histoire enseignée à l’école a, en effet, autant visé
à  transmettre  aux  élèves  des  connaissances,  des  outils  de  promotion  sociale  qu’à
cultiver  une  conscience  nationale,  susceptible  en  retour  de  légitimer  l’État  et  ses
frontières20. 
8 Particulièrement clair dans la seconde moitié du XIXe siècle et au début du XXe siècle21,
cet  objectif  reste  explicite  dans la  constitution grecque actuelle,  celle  de juin 1975.
L’article 16  inclut  en  effet  parmi  les  visées  de  l’éducation  nationale,  mission
fondamentale de l’État, « le développement d’une conscience nationale et religieuse »22.
9 Les conditions de formation de ce pays, une politique irrédentiste menée à la fin du XIXe
 siècle,  enfin  l’installation  d’un  million  de  réfugiés  orthodoxes  en  1922-1924  ont
consolidé un État à tendance confessionnelle, ce dont témoigne l’enseignement public :
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ceci  vaut  spécialement  pour  les  deux  disciplines  que  sont  l’histoire  et  l’éducation
religieuse23.  Depuis le XIXe siècle, l’Église orthodoxe est juridiquement définie comme
religion dominante en Grèce24. 
10 Au début du XXIe siècle, la rédaction des manuels scolaires reste sous le contrôle étroit
de l’État25. À chaque niveau scolaire, un manuel unique – produit, édité et distribué par
le ministère de l’Éducation nationale et des Cultes – est utilisé. L’histoire est obligatoire
dès  les  trois  dernières  années  du  cycle  primaire  – c’est-dire  à  partir  de  l’âge  de
9-10 ans – puis au collège et au lycée généraux, à raison de deux heures par semaine26. 
11 Le  programme de  4e année  de  primaire  concerne  les  « temps  anciens »,  celui  de  5e
 année  les  « temps  byzantins »,  de  6e année  les  « temps  modernes ».  Ce  découpage
chronologique ternaire est repris au collège, puis au lycée de manière plus approfondie.
Contrairement à ce que leurs titres peuvent laissent supposer, ces ouvrages sont très
nettement helléno-centrés au début des années 2000. Tout en n’étant pas privilégiée,
l’histoire  européenne  est  évoquée,  alors  que  celle  extra-européenne  est  largement
absente27. 
12 Dans  la  mesure  où  cette  classe  sera  ici  au  centre  de  la  polémique,  il  convient  de
s’arrêter sur le manuel de 6e année de primaire – en vigueur en 2009-2010. Rédigé au
milieu des années 1980, mais révisé en 1997, il s’adresse à des élèves de 11-12 ans28. 
13 Un  quart  de  l’ouvrage  concerne  la  période  ottomane29.  La  plus  grande  partie  du
territoire  grec  actuel  s’est,  en  effet,  inscrite  dans  l’espace  ottoman pendant  quatre
siècles,  davantage  pour  certaines  régions30.  Ces  siècles  sont  présentés  comme  une
parenthèse dans le cheminement plurimillénaire de la nation, une période de ténèbres.
L’expression  « aux  temps  de  la  servitude »  (στα  χρόνια  της  σκλαβιάς) est  reprise  de
manière récurrente et vient résumer, pour les Grecs, l’histoire de cette période. Alors
que la Grèce ancienne et l’Empire byzantin font l’objet de manuels entiers, la période
ottomane est donc encore très largement dévaluée dans l’histoire scolaire. 
14 Un  document  iconographique  peut  ici  être mentionné.  Un  tableau  représentant  la
révolte  du 3 septembre 1843  à  Athènes31 illustre  l’ouvrage,  page 168.  Une partie  du
tableau  est  coupée.  Sur  le  tableau  complet  apparaissent,  en  bas,  des  personnages
portant cheveux longs, moustaches, foustanelle32, coiffés de fez33. Certains conversent
assis  sur le  sol  les  jambes croisées.  Ces traces de culture « orientale » seraient-elles
rejetées par un ouvrage qui insiste sur la pleine insertion de la Grèce dans l’espace
européen « occidental » ? 
15 Si ce manuel tend à identifier les notions de « chrétiens orthodoxes » et de « Grecs »,
symétriquement  les  termes  Ottomans,  musulmans  et  Turcs  sont  utilisés  comme
interchangeables.  Or,  d’une  part  la  société  et  les  élites  ottomanes  n’étaient  pas
seulement composées de « Turcs »34 ;  d’autre part,  le terme de « Turc » a connu une
évolution sémantique notable depuis le XIXe siècle35. 
16 L’accent  est  mis  exclusivement  sur  la  communauté  chrétienne  orthodoxe  dont
l’autonomie d’organisation est mise en relief. Les rapports interconfessionnels y sont
finalement peu abordés, sinon sous l’angle de la domination et de l’oppression exercées
par le pouvoir musulman :
Les Grecs asservis ont beaucoup souffert sous le joug des Turcs [qui] considéraient
les rayas 36 comme inférieurs et les obligeaient à se vêtir, se loger pauvrement, à
exécuter  des  corvées […].  Les  Turcs  humiliaient  et  avilissaient  les  chrétiens  et
nombre d’entre eux ont subi d’effroyables tortures […]. Une terrible épreuve pour
les  chrétiens fut  l’islamisation.  Les  Turcs contraignaient  souvent les  chrétiens à
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embrasser  la  religion  musulmane  et  pourtant  ceux  qui  ont  préféré  la  mort  en
martyrs plutôt que de changer de religion ne sont pas rares37. 
17 Les  conversions  religieuses  sont  présentées  comme  des  opérations  forcées  et
violentes38.  La question des échanges interreligieux n’est pas directement envisagée,
l’ouvrage insistant sur la cohésion et la continuité de la communauté confessionnelle.
Néanmoins  le  sujet  est  abordé  indirectement,  au  travers  du  thème  des  « 
cryptochrétiens », auquel l’ouvrage accorde une page entière ; ou encore, par le biais
d’un récit littéraire, proposé à titre de document :  trois hommes prêts à s’entretuer,
l’un janissaire, l’autre Vénitien, le troisième chrétien grec, s’aperçoivent avec stupeur
qu’ils  sont venus se recueillir  sur la tombe du même père39.  Les « cryptochrétiens »
désignent des personnes qui, à l’époque ottomane, auraient conservé leur foi et leurs
pratiques chrétiennes, tout en adoptant extérieurement les traits de la foi musulmane.
Si le crypto-christianisme constitue une question socio-historique fort intéressante, il
s’agit aussi d’un sujet sensible et propice aux usages politiques40. 
18 En Grèce, la lecture scolaire de la période ottomane est donc loin d’évoquer une ère de
coexistence  interreligieuse  idyllique.  Une  telle  vision  du  passé  – que  privilégie
aujourd’hui  un  courant  néo-ottomaniste  en  Turquie41 et  que  pourrait  suggérer
l’ouvrage de Dido Sotiriou pour la période du début du XXe siècle – est généralement
envisagée comme un discours de légitimation politique étranger, éloigné d’une bien
plus sombre réalité42. 
19 Les méthodes d’enseignement de l’histoire à l’école, centrées sur l’apprentissage par
cœur, l’attente d’une reproduction, par les élèves, du texte littéral du manuel lors des
épreuves,  contribuent  à  l’ancrage  d’une  lecture  unique,  incontestable,  du  passé
collectif. Cette approche, et ces méthodes sont néanmoins mises en cause par nombre
d’historiens et d’enseignants en Grèce même43. La refonte des manuels décidée par le
ministère de l’Éducation nationale au début du XXIe siècle  s’inscrit  dans ce débat  et
prend en compte ces critiques. 
 
Communautés mémorielles contre recherche
historique ? Controverse autour d’un manuel d’histoire
20 À l’automne 2006 entre ainsi en vigueur une nouvelle génération de livres scolaires et,
dans  ce  cadre,  un  nouveau  manuel  est  introduit  en  6e classe  de  primaire.  La
coordinatrice de l’équipe rédactionnelle, Maria Repoussi, est professeur d’histoire et de
didactique à l’université Aristoteleio de Thessalonique44. Selon cette enseignante, cette
réforme  visait,  entre  autres,  à  émanciper  les  élèves  d’une  histoire  consolidant  des
stéréotypes nationaux ;  à promouvoir, d’autre part, une démarche qui encouragerait
l’esprit critique des élèves et familiariserait ces derniers avec le travail de l’historien45.
En ce sens, il n’est pas neutre. 
21 Ces défis s’articulent aussi à des préoccupations politiques. Au-delà du thème, officiel,
du bon voisinage entre peuples balkaniques, la diplomatie hellénique s’est,  en effet,
timidement  engagée,  depuis  la  fin  des  années  1990,  dans  une  politique  de
rapprochement avec la  Turquie.  Cette  orientation,  largement suivie  dans le  secteur
économique ou culturel, suscite des résistances au plan interne46. 
22 L’ouvrage, qui demeure centré sur l’histoire des Grecs et qui reprend largement les
axes classiques de l’historiographie nationale, ne constitue en aucun cas un manuel « 
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révolutionnaire ». Clair, bien structuré, proposant des sources variées et des pistes de
réflexion pour les  élèves,  il  représente néanmoins un net  effort  de renouvellement
méthodologique et pédagogique47. 
23 Au  regard  des  manuels  précédents,  il  se  caractérise  aussi  par  un  vocabulaire  plus
précis,  où  l’affectif  et  le  normatif  sont  moins  présents.  Cette  approche  davantage
distanciée concerne des étapes clés du passé collectif, telles la période ottomane ;  la
période 1821-1830, qui consacre l’indépendance nationale et étatique ; enfin, la déroute
grecque d’Asie mineure en 1922-1923 et ses implications. La controverse se cristallisera
précisément sur ces trois moments48. Enfin, l’ouvrage évite de mentionner des thèmes
que  la  plupart  des  historiens  actuels  considèrent  comme  des  « légendes » :  ainsi  le
thème des écoles secrètes à l’époque ottomane49. 
24 Avant même sa mise en circulation, l’ouvrage est pourtant mis en cause. L’archevêché
orthodoxe  d’Athènes  puis  un  réseau  nationaliste50 lui  reprochent  de  saper  les
fondements  de  l’identité  hellénique,  de  relâcher  les  liens  entre  Église  orthodoxe et
nation, de proposer une relecture biaisée du passé, au nom d’impératifs de politique
extérieure51. 
25 D’abord  marginales,  ces  critiques  se  font  plus  audibles  au  début  de  l’année  2007,
débouchant sur une controverse qui pénètre l’espace parlementaire et les médias. Le
camp  des  contestataires  inclut  des  éducateurs,  personnes  ou  organisations
nationalistes,  voire  d’extrême  droite52,  mais  aussi  des  associations  de  réfugiés,  des
centres de recherche, le parti communiste et l’Église orthodoxe de Grèce. Une pétition,
lancée par le site électronique Antivaro, sollicite le retrait immédiat de cet ouvrage et
recueille plusieurs milliers de signatures53. Cette mobilisation suscite, par contrecoup,
l’implication d’historiens,  d’enseignants,  d’intellectuels  dans  la  polémique.  Ainsi,  au
début de l’année 2007, des historiens et universitaires signent une lettre publique, qui
prend la défense du manuel54. 
26 L’entrée du sujet dans le débat politique provoque des polarisations subtiles :  la Néa
Dimokratia, parti conservateur au pouvoir, semble profondément partagée, la ministre
de  l’Éducation  nationale,  Mariettea  Iannakou,  refusant  de  désavouer publiquement
l’ouvrage.  Si  le  PASOK (principal  parti  d’opposition,  de centre gauche) et  le SYRIZA
(petite  formation  de  gauche)  soutiennent  le  nouveau  livre,  en  revanche  le  Parti
Communiste  lui  reproche  de  se  plier  aux  dictats  de  la  mondialisation  libérale55.
Prolongements  supra-étatiques  de  la  controverse,  l’ensemble  des  partis  de  Chypre
(partie  grecque),  puis  le  ministère  de  l’Éducation  nationale  de  ce  pays  récusent  le
traitement  de  la  question  chypriote  et  demandent  au  gouvernement  grec  une
réécriture de l’ouvrage56. 
27 Quoiqu’en 2006, la population grecque se caractérise plutôt par son indifférence sur la
question, l’exacerbation de la controverse contribue à une radicalisation des opinions
et  ceci,  à  quelques  mois  des  législatives.  Selon  M. Repoussi,  au  printemps  2007,  « 
l’opinion publique » aurait rejeté ce manuel à plus de 80 % 57. 
28 Parmi les points contestés de cet ouvrage, figure celui de dépeindre de manière adoucie
et  trop  bienveillante  l’Empire  ottoman  comme  un  espace  de  tolérance
interconfessionnelle  en  évoquant,  notamment,  la  vie  quotidienne  paisible,  des
occasions de réjouissances, des liens avec le monde ottoman dans le domaine culturel
ou vestimentaire ou encore la prospérité de certains chrétiens orthodoxes au cours de
ces siècles58. 
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29 Selon le politologue Konstantinos Cholevas, partisan déclaré du retrait du manuel, ces
nouvelles lectures « se fondent sur le mythe de la tolérance ottomane. Or, les Turcs
n’ont commencé à devenir tolérants qu’après 1650 et surtout après le XVIIIe siècle »59. 
30 Dans  un contexte  pré-électoral  tendu,  le  ministre  de  l’Éducation choisit  de  déférer
l’ouvrage pour expertise à l’Académie d’Athènes60. Or, en mars 2007, cette institution
remet un rapport sévère, indiquant aux auteurs plus de 80 points de correction61. 
31 La polémique atteint une forte visibilité médiatique le 25 mars 2007, jour de la fête
nationale, lorsqu’un petit groupe d’extrême droite62 réuni devant le Parlement brûle
publiquement des exemplaires du manuel au moment du défilé militaire63. 
32 Les  législatives  du  16 septembre  2007  marquent,  à  cet  égard,  un  tournant64.  La
reconduction  au  pouvoir  de  la  Nea  Dimokratia  s’accompagne  d’un  remaniement
ministériel, qui concerne le portefeuille délicat de l’Éducation nationale65. Une semaine
après les élections, le nouveau ministre, Evripidis Stylianidis, décrète l’abandon pur et
simple d’un manuel par trop controversé66. Si l’issue directe de cette polémique semble
celle d’un projet avorté, j’insisterai plutôt sur des évolutions en profondeur dans ce
domaine. 
33 Au début du XXIe siècle, la Grèce – où la thèse de l’homogénéité nationale et religieuse
fait  partie  du  discours  politique –  semble  redécouvrir  sa  diversité.  En  témoigne  le
regain  d’intérêt,  dans  les  travaux  de  sciences  sociales,  pour  des  groupes  culturels
jusqu’alors peu considérés : Roms, Tchams, Sarakatsanes, Pomaques, Arvanites, entre
autres67.
34 L’Église orthodoxe reste de fait l’Église établie mais le processus de sécularisation de la
société et de l’État se poursuit,  comme l’illustrent l’autorisation du mariage civil  en
1982  ou  la  suppression  de  la  mention  confessionnelle  sur  les  cartes  d’identité  au
printemps 200068. Le judaïsme69, le catholicisme70 et l’islam71 représentent des religions
minoritaires.  Pourtant,  l’arrivée en Grèce de plus d’un million d’immigrés depuis le
début des années 1990 transforme le paysage social et culturel. Plus d’un dixième de la
population de Grèce serait constitué d’immigrés récents, parmi lesquels 700 000 à 800 
000 sont originaires d’Albanie.  Le nombre de personnes de culture musulmane s’est
également accru depuis vingt ans, car au-delà des 100 à 120 000 musulmans reconnus
de Thrace occidentale, plus de 600 000 musulmans, issus d’horizons variés, résident,
notamment, en Attique72. 
35 Les enfants d’immigrés sont intégrés dans le système scolaire : en 2009, ils sont plus de
140 000,  sur  un  total  de  1 432 000 élèves  en  Grèce73.  Les  rapports  classiques  entre
identité et altérité, les représentations du « nous » et des peuples voisins ne peuvent
qu’être remis en question par ces transformations. Si tous les élèves ne sont donc pas
chrétiens orthodoxes en Grèce, les autres religions sont peu évoquées – voire absentes –
des manuels scolaires. 
36 Témoin  de  ces  évolutions,  la  rédaction,  par  un  collectif  d’auteurs  de  plusieurs
nationalités,  d’un  manuel  commun  d’histoire  sud-est  européenne.  Cette  entreprise,
lancée par le Centre d’études pour la démocratie et la réconciliation en Europe du Sud-
Est – organisation engagée – a débuté en 1999, coordonnée par l’historienne grecque
Kristina  Koulouri74.  En  2005-2006,  quatre  volumes  d’histoire  moderne  du  Sud-Est
européen sont diffusés en plusieurs langues – dont le  grec –  et  constituent l’un des
résultats  de  ce  projet  ambitieux,  eu  égard  au  passé  conflictuel  de  cette  région75.
Qualifiés de « matériel pédogogique alternatif », ces manuels s’incrivent en marge des
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circuits scolaires officiels76. Ils s’adressent d’abord à des élèves de 15 à 18 ans77. Signe,
ici,  d’un  renouvellement  radical  de  l’approche,  un  volume entier  est  consacré  à
l’Empire ottoman78. L’un des chapitres de l’ouvrage est intitulé « coexistence religieuse
et discrimination ». Des interactions tant pacifiques que conflictuelles sont suggérées, à
travers  des  sources  variées,  qui  présentent  parfois  des  visions  contradictoires.  Ce
matériel pédagogique parallèle, encore peu utilisé par les enseignants en Grèce, offre
une  image  beaucoup plus  fine  des  rapports  religieux  à  l’époque  ottomane.  Dans  le
même  registre,  est  envisagée  l’élaboration  d’un  manuel  commun  gréco-turc.  La
démarche  est  révélatrice  et  ambitieuse,  compte  tenu  de  mémoires  nationales
douleureuses  et  longtemps  concurrentielles79.  Au-delà  d’inerties  apparentes,  ces
initiatives signalent donc des évolutions en profondeur. 
37 Les  matériaux  pédagogiques  destinés  aux  élèves  musulmans  de  Thrace  occidentale
constituent un autre témoin intéressant de ces nouvelles problématiques. Depuis 1923,
les  musulmans  de  Thrace  – protégés  en  droit  international  en  tant  que  minorité –
intègrent en effet des écoles primaires spéciales où l’enseignement est dispensé en grec
et  en  turc.  Or,  dans  la  seconde  moitié  du  XXe siècle,  des  sociologues  de  l’éducation
avaient souligné la position « schrizophrénique » dans laquelle étaient placés les jeunes
musulmans de cette région, écartelés entre deux récits nationaux parallèles,  conçus
comme incompatibles.  Alors  que ces  jeunes  Grecs  se  rattachent,  par  leur  famille,  à
l’islam,  à  la  culture  turque  – ou  islamo-slave –,  les  manuels  scolaires  helléniques
tendent à présenter l’islam, les Turcs et les Ottomans comme étrangers, par excellence,
à  la  nation.  Ces  projets  contradictoires  ont  nourri  l’incomplète  intégration  des
musulmans  de  Thrace  en  Grèce,  et  éclairent  des  affiliations  identitaires  « extro-
centrées », des ressentiments, parmi les musulmans, à l’égard de l’État hellénique80. En
2012,  la  controverse  scolaire  rebondit  ainsi  précisément  en  Thrace :  le  « comité
consultatif  des  Turcs  de  Thrace »  – une  association  non  reconnue  par  l’État  grec –
demande  au  ministère  de  l’Éducation  nationale  hellénique  la  réécriture  du  manuel
d’histoire contemporaine de classes primaires. Selon cet organisme, les manuels actuels
inciteraient, en effet, « à la haine et à l’hostilité » entre chrétiens et musulmans, entre
Grecs  et  Turcs81.  Le  programme  d’enseignement  destiné  aux  élèves  musulmans  de
Thrace,  coordonné  depuis  1997  par  Thalia  Dragona  et  Anna  Frangoudaki,  a  donné
naissance à de nouveaux matériaux pédagogiques pour les enseignants et les élèves : le
projet  est  de  mieux  inscrire  ces  groupes  scolaires  dans  l’État  – en  particulier  en
renforçant  la  maîtrise  de la  langue grecque,  sans toutefois  nier  l’identité  culturelle
spécifique de ces jeunes. Certains ont pu objecter que les musulmans de Thrace – cibles
d’un programme et de supports spécifiques – restent considérés,  dans cette logique,
comme un groupe à part, dans l’espace scolaire ou dans la communauté nationale.
38 Il  faut donc souligner le hiatus persistant entre la recherche historique – y compris
celle  menée  par  des  chercheurs  grecs,  largement  insérés  dans  les  réseaux
internationaux – et l’histoire scolaire étatique. Le développement des études ottomanes
en Grèce, un domaine très mal connu et tabou dans l’enseignement il y a encore vingt
ans, mérite d’être pointé82. 
39 Or,  les  travaux  historiques  récents  offrent  un  paysage  subtil  de  voisinages
interreligieux dans l’Empire ottoman83. Des monographies centrées sur des régions ou
des villes telles Istanbul, Smyrne, Salonique, Bitola, Beyrouth84, invitent à se garder de
toute  vision  généralisante  ou  caricaturale  d’un  Empire  qui  a  couvert  un  espace
considérable, admis des régimes et statuts variés et s’est profondément transformé en
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plus de cinq siècles. La différence entre le registre du discours – théorique, théologique,
politique – et les réalités sociales concrètes sont également à prendre en compte85. 
40 Dans l’État théocratique que fut longtemps l’Empire ottoman, la loi islamique a bien
consolidé le statut de dhimmi,  ce régime de protection sous contraintes accordé aux
membres des religions du Livre (chrétiens et juifs). L’acceptation de l’altérité religieuse
s’est  accompagnée  d’un  système  inégalitaire  et  hiérarchique,  au  profit  de  l’islam,
religion  du  pouvoir86.  Dans  un  ouvrage  collectif  important  paru  en  1982,  Benjamin
Braude et Bernard Lewis soulignent que les millets – ces communautés religieuses en
partie autonomes – n’apparaissent que progressivement et ne sont institutionnalisées
qu’au XIXe siècle87.  Dans ce cadre de gestion démographique impériale,  les frontières
confessionnelles, régulièrement consolidées, ont aussi été transgressées88.
41 Certes,  à  partir  de  1839,  les  réformes  se  sont  traduites,  dans  l’Empire,  par  une
égalisation juridique des statuts, quelle que soit la religion des sujets89. Certes, à la fin
du XIXe siècle, l’idéal de l’ottomanisme affirme et promeut la thèse d’une harmonieuse
entente entre toutes les confessions de l’Empire90.  Une série de facteurs a pourtant
contrarié  ce  mouvement :  les  écarts  entre  les  normes juridiques et  leur  application
effective,  compte  tenu d’inerties  de  comportements  et  de  mentalités ;  la  puissance,
alors,  des logiques centrifuges,  nourries par des États européens91 ;  un processus de
nationalisation des communautés religieuses, qui a contribué à recomposer – voire à
opposer –  ces  communautés  entre  elles92 ;  enfin,  de  forts  clivages  internes  et  des
ressentiments parmi les musulmans, alors même que la situation des non musulmans
s’améliore93. 
42 Ces ambivalences caractérisent, tout particulièrement, la période charnière de la fin du
XIXe siècle et du début du XXe siècle. À Thessalonique, par exemple, alors quatrième ville
de  l’Empire94,  le  partage  d’une  culture  locale  commune  et  des  problèmes  sociaux
similaires, ainsi que des échanges constants95 ou encore l’importance du polyglottisme,
n’empêchent pas une séparation des groupes, séparation que tendent à consolider les
hiérarchies religieuses. Des antagonismes s’expriment notamment sur le terrain socio-
économique entre juifs – qui constituent plus de 50 % de la population totale de cette
ville – musulmans, chrétiens grecs, serbes, bulgares, arméniens. Peu avant les guerres
balkaniques sont signalés des cas d’intolérance ou de mépris de l’autre religieux, parmi
lesquels  des  manifestations  d’antisémitisme  lors  de  la  fête  pascale  orthodoxe96.
Inversement, recueillis des années 1930 aux années 1960 en Grèce, les récits d’anciens
réfugiés  chrétiens  de  Thrace  orientale  et  d’Anatolie  restent  très  marqués  par
l’expérience  traumatisante  des  violences  entre  communautés.  Pour  autant,  ces
témoignages incluent aussi des souvenirs de rapports de respect mutuel et d’amitiés
personnelles avec des musulmans ou des juifs97. 
 
Conclusion 
43 Finalement,  le  thème  de  l’harmonieuse  coexistence  interreligieuse  ottomane,  qui
apparaît  bien  dans  la  littérature  et  dans  l’historiographie,  se  trouve  revitalisé  au
tournant du XXe et  du XXIe siècle.  En Turquie actuelle  – depuis  l’arrivée de l’AKP au
pouvoir –  en Europe et  aux États-Unis,  cette  remise à  l’honneur du cosmopolitisme
ottoman rejoint des débats présents, autour de la question du multiculturalisme – on
parle  aussi  d’interculturalité98 –  dans  les  États-nations  du  XXIe siècle  ou  encore  de
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projets de politique extérieure99. Ce thème, d’abord peu repris par les historiographies
balkaniques, vient néanmoins nourrir les grands axes actuels, y compris en Grèce. 
44 « Qui contrôle le passé contrôle le futur », écrivait George Orwell, dans son roman de
science  fiction  1984 100. Ce  slogan  d’un  parti  totalitaire  imaginaire  conserve-t-il  une
pertinence dans les États démocratiques libéraux du XXIe siècle ? Outil stratégique, le
manuel ne peut, bien sûr, résumer à lui seul l’enseignement scolaire, où entrent aussi
en compte le rôle de l’enseignant, les interactions dans la classe101, les réappropriations
des lectures proposées. Il existe d’ailleurs d’autres vecteurs de formation pour les
élèves tels la famille, les médias, les discussions ou lectures personnelles. 
45 La controverse de 2006-2007 ne témoigne donc pas simplement de crispations, du poids
de traumatismes vécus – ou transmis de génération en génération – de représentations
« habituelles » de la mémoire collective102. Cet épisode, qui semble consacrer un repli
sur  des  lectures  traditionnelles,  révèle  en  creux  des  transformations  de  fond,  à
apprécier sur le moyen terme103. 
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Koulouri, Iστορία  και  γεωγραφία  στα  ελληνικά  σχολειά 1834-1914. Γνωστικό  κείμενο  και  ιδεολογικές  π
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De  nouveaux  manuels,  qui  reprennent  une  lecture  classique  de  l’histoire  nationale  mais
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améliorent la présentation didactique et pédagogique des chapitres, sont ainsi en vigueur depuis
l’automne 2012.
RÉSUMÉS
Les enjeux autour de la mémoire collective, de l’histoire et de l’éducation nationale en Grèce sont
au cœur de cet article. La question de l’écriture de l’histoire – spécialement l’histoire scolaire –
est  ici  abordée  à  partir  d’une  controverse  survenue  en  2006-2007  autour  d’un  manuel  de
primaire.  Comme  dans  bien  d’autres  pays,  l’histoire  scolaire  a  représenté  en  Grèce  une
préoccupation politique. L’enseignement de l’histoire à l’école a longtemps servi non seulement à
fournir des connaissances mais aussi à transmettre une lecture nationale du passé. Parmi les
périodes  historiques  sensibles  en  Grèce  figurent  les  quatre  à  cinq  siècles  au  cours  desquels
l’espace  grec  actuel  s’inscrivait  dans  l’Empire  ottoman.  Cette  époque  est  restée  longtemps
taboue, et refoulée de la mémoire collective, voire diabolisée. Cette période – et sa clôture au
début des années 1920 – se trouvent précisément au cœur des frictions suscitées par la diffusion
d’un  manuel  en  2006.  Cette  controverse  est  révélatrice  de  crispations  au sein  de  la  société
hellénique à l’aube du XXIe siècle ; de l’engagement d’acteurs académiques, politiques ou religieux
dans le débat sur l’histoire scolaire et sur l’identité ; des transformations parallèles en cours dans
les milieux intellectuels, politiques, éducatifs et dans l’historiographie hellénophone. 
This  article  considers  tensions  in  present-day  Greece  over  collective  memory,  history,  and
national  education.  History-writing,  especially  school  history-writing,  is  addressed  here  by
looking at  a recent controversy about a primary-level  textbook.  As in many other countries,
school history in Greece has been a concern for those in power. For many years, history classes
have  aimed as  much at  consolidating  national  consciousness  and conveying an ethnocentric
reading of the past as at providing pupils with knowledge. The four or five centuries during
which present-day Greece belonged to the Ottoman Empire are clearly a sensitive period that has
long been demonized and banished from collective memory. The Ottoman era, and its aftermath
in the early 1920s, was at the heart of a conflict in 2006-2007 regarding a new history textbook.
This  controversy  revealed identity  tensions  in  Greek society,  highlighted the  engagement  of
academic,  political,  and  religious  figures  in  the  debate  regarding  historical  identity,  and
illustrated  parallel  transformations  among  intellectual,  political,  and  educational  circles
regarding Hellenic historiography.
INDEX
Keywords : collective memory, national education, Greece, Ottoman Empire, religious relations
Mots-clés : mémoire collective, histoire, éducation nationale, Grèce, Empire ottoman, relations
interconfessionnelles
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2011).
Évolutions historiographiques, passé national, éducation en Grèce : relations...
Cahiers de la Méditerranée, 86 | 2013
19
